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Paris, le 2 novembre 2011

Mesdames et Messieurs les Directeurs

des caisses d’Allocations familiales

Dossier suivi par :

Dominique Noguès

Tel : 01.45.65.53.20

Objet : Mise en œuvre de la prestation de service « Contrat local d’accompagnement à la scolarité » (Ps Clas) 
Madame la Directrice,

Monsieur le Directeur,

Dans un contexte de forte pression ressentie par les familles en matière de réussite éducative et scolaire, la branche Famille soutient les contrats locaux d’accompagnement à la scolarité (Clas) depuis leur mise en œuvre en 1996.

Le Clas demeure un dispositif complémentaire et spécifique qui vise à offrir, aux côtés de l’école, l’appui et les ressources dont les enfants ont besoin pour réussir, appui qu’ils ne trouvent pas toujours dans leur environnement familial et social. Il s’adresse aussi aux parents de façon à les accompagner dans le suivi de la scolarité de leurs enfants. 

A ce titre, les Clas figurent dans la mission 2 de la Cog pour la période 2009-2012, laquelle porte sur le soutien à la fonction parentale et la facilitation des relations parents-enfants.

Ce dispositif contribue également à l’offre globale des Caf en direction des familles dans le cadre de la scolarité et des études de leurs enfants. A ce titre, en complémentarité du versement des prestations, allocations familiales, allocation de rentrée scolaire, puis aide au logement des étudiants, il vise à une meilleure égalité des chances, à la prévention de l’échec scolaire. En outre, dans un certain nombre de situations, il peut aider à prévenir l’absentéisme scolaire et la suppression des allocations familiales dans le cadre de la loi n°2010-1127 du 28 septembre 2010 visant à lutter contre l’absentéisme scolaire
.

Enfin, son action s’inscrit dans une démarche de développement et de lien social, notamment lorsqu’elle est portée par des centres sociaux ou des associations de proximité.

La présente lettre circulaire rappelle le cadre partenarial du dispositif et les dispositions prises afin de mieux contribuer au soutien des parents (1) ainsi que les modalités de financement des actions ainsi que les règles de gestion afférentes (2). Elle annule et remplace les lettres circulaires précédentes
.

1.
La mise en œuvre de la Ps Clas s’inscrit dans un cadre partenarial et les actions soutenues par les Caf doivent répondre aux objectifs définis par la Cnaf

1.1
Le dispositif est organisé autour d’une instance départementale de pilotage afin de structurer l’offre et de renforcer la qualité des actions
Un comité de pilotage départemental du Clas associe les services déconcentrés de l’Etat, les caisses d’Allocations familiales et de Mutualité sociale agricole, les délégués de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances, les chargés de mission régionaux de l’agence nationale de lutte contre l’illettrisme, ainsi que les collectivités territoriales et les communes.

Le pilotage est confié, de manière concertée, à l’un des membres du comité départemental. 

Grâce à l’expertise des partenaires qui en sont membres, les comités départementaux :

· réalisent un état des lieux de l’offre d’accompagnement existant dans l’environnement des établissements scolaires (programmes de réussite éducative, accompagnement éducatif, projet éducatif local, etc.);

· prennent en compte cette offre pour déterminer les actions soutenues dans le cadre du dispositif Clas ;

·  veillent à la cohérence des dispositifs d’accompagnement des élèves hors du temps scolaire.

Les actions retenues par le comité de pilotage s’inscrivent dans le cadre de la charte de l’accompagnement à la scolarité
, laquelle offre un cadre de référence et constitue pour l’accompagnement à la scolarité une exigence de qualité au service des enfants et des jeunes les plus défavorisés. 

Par ailleurs, elles prennent en compte les dispositions des circulaires interministérielles annuelles. 

Comme le précise la charte, les actions Clas ont lieu en dehors des temps de l’Ecole et sont centrées sur l’aide aux devoirs et les apports culturels nécessaires à la réussite scolaire. Ces deux champs d’intervention, complémentaires et à vocation éducative, contribuent à l’épanouissement personnel de l’élève et à de meilleures chances de succès à l’Ecole.
Toutefois, l’accompagnement à la scolarité n’a pas pour seule mission de favoriser la réussite scolaire, mais bien de créer les conditions favorables au développement de l’enfant et à son épanouissement dans son cadre scolaire mais aussi familial, en positivant et confortant les liens parent enfant. 

De ce fait, les actions offrent aux parents un espace d’information, de dialogue, de soutien, de médiation et ont vocation à s’articuler avec les réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents.

Les comités départementaux veillent au financement concerté des actions qu’ils valident.

Dans l’attente des instructions relatives à la coordination départementale des dispositifs de soutien à la parentalité, et en lien avec la vice-présidence du comité national de soutien à la parentalité assurée par la Cnaf à l’échelon national
, vous proposerez à vos partenaires de rapprocher les instances de pilotage départemental des Clas et des réseaux d'écoute, d'appui et d'accompagnement des parents en vue de constituer une instance de pilotage unique
. 
Vous voudrez bien noter que l’évaluation du dispositif s’appuie sur la remontée de questionnaires communiqués à l’Etat par les pilotes locaux. Ce questionnaire est joint chaque année à la circulaire interministérielle. 

Les bilans annuels réalisés sur la base des informations transmises, de même que la charte  et le guide de l’accompagnement à la scolarité sont consultables sur le site du ministère de la famille au lien suivant : Accueil > Enfance Famille > Dossiers > Soutien à la parentalité > Dispositifs et mesures pour épauler les parents 

1.2
Parmi les actions validées par le comité de pilotage, les Caf retiennent celles qui répondent aux objectifs définis par la Cnaf

L’agrément, par le comité départemental, des projets présentés est une condition nécessaire pour le versement de la Ps Clas. Il permet de valider l’adéquation des actions aux besoins des territoires et de vérifier que leur contenu s’inscrit bien dans le respect de la charte nationale d’accompagnement à la scolarité, cosignée par la Cnaf en 2001. 

Comme pour tous les financements émanant du fonds national d’action sociale, l’attribution de la Ps Clas s’inscrit dans le cadre du pouvoir discrétionnaire détenu par les Caf. Il n’a donc pas un caractère automatique. La possibilité d’attribuer la Ps doit être examinée au regard du diagnostic local de l’offre, du respect des principes de la charte
 et du caractère collectif des projets.

Elle est, en outre, attribuée par les Caf dans la limite de leurs crédits disponibles.

Les actions retenues, doivent répondre aux principes et modalités d’action prévues dans la charte et positionner la famille comme un partenaire des actions mises en place, lui reconnaissant ses capacités éducatives. Cette reconnaissance du rôle des parents dans leur fonction éducative auprès de leurs enfants et leur implication dans le dispositif doit se traduire par des actions concrètes. 

Ces actions peuvent se décliner sous des formes diverses, non exclusives ni exhaustives :

· information des parents et rencontres programmées tout au long de l’année scolaire, et non seulement au moment de l’inscription de l’enfant, avec des moyens propres à définir par chaque opérateur ;

· formalisation des engagements de chacun (enfant, parent, opérateur, école) favorisant notamment l’information sur les objectifs et les contenus des actions et leur évaluation ;

· organisation de temps forts et de convivialité partagée (manifestations, sorties, fêtes, etc.) permettant une relation d’échanges et de partage ;

· actions coordonnées avec les services et équipement existants tels que les équipements de quartier, dont les centres sociaux et les porteurs de projet des actions d’appui à la parentalité soutenus dans le cadre des Reaap.

Vous noterez que peuvent être retenues les actions qui se réalisent, pour partie, de manière individualisée au domicile des parents. Le caractère collectif des actions, auprès de groupes constitués d’enfants, doit cependant demeurer au cœur du projet, se traduisant, par exemple, par une alternance entre temps collectifs et temps individualisés. 

Dans ces cas, vous serez attentifs à ce que l’ensemble des principes de l'accompagnement à la scolarité soit bien prévu dans la mise en œuvre du projet, notamment l’accompagnement des parents et la dimension d'ouverture culturelle. 

1.3
Afin de renforcer l’objectif d’appui à la parentalité, la Ps Clas est revalorisée à compter de la rentrée scolaire 2011

Il apparaît que l’implication des parents dans les actions Clas, ainsi que la concrétisation de l’objectif de rapprochement entre les familles et l’école, sont les aspects les plus difficiles à mettre en œuvre pour les opérateurs. 

Pour que l’implication des parents soit effective, une sensibilisation à la nécessité de prendre en compte la dimension familiale dans les actions menées en direction des enfants doit être assurée par les porteurs de projets auprès des accompagnateurs. Les relations avec les parents sont en effet un des éléments constitutifs de leur mission autour d’un projet global mené en direction des enfants mais aussi des familles.

Ainsi, les intervenants des Clas qu’ils soient salariés ou bénévoles, doivent disposer d’une « double compétence » : 

· savoir mobiliser l’enfant : pédagogie « du détour », diversification des modes d’apprentissage, ouverture culturelle, développement de l’estime de soi, de l’appétence à apprendre, etc. ;

· savoir accompagner les parents : accueil, mise en confiance, médiation, redynamisation de la relation parent-enfant, de la relation à l’école, etc.
C’est pourquoi, afin que les Caf puissent disposer d’un levier supplémentaire pour renforcer leurs attentes vis-à-vis des opérateurs en matière d’appui à la parentalité, le taux de prise en charge de la Ps Clas a été réévalué à compter du 1er septembre 2011
. 

2. La Ps permet de soutenir la fonction d’accompagnement à la scolarité et répond à des règles comptables et budgétaires spécifiques en raison de son fonctionnement en année scolaire

2.1 La Ps permet de soutenir la fonction d’accompagnement à la scolarité réalisée auprès de groupes d’enfants

Le financement de la branche Famille se fait au moyen d’une prestation de service globale et forfaitaire égale à 32,5 %
 du prix de revient de la fonction d’accompagnement à la scolarité dispensée au cours de l’exercice (année scolaire) auprès d’un groupe d’enfants
, dans la limite d’un prix plafond déterminé chaque année par la Cnaf.

Elle représente une prise en charge partielle des dépenses de fonctionnement des actions d’accompagnement à la scolarité. Ces actions intègrent l’accompagnement collectif mené auprès de groupes de 5 à 15 enfants en moyenne. Le nombre d’enfants par groupe peut être légèrement inférieur ou supérieur selon le contexte local. 

Le prix plafond de la prestation de service Clas est celui de l’année d’ouverture du droit, c’est-à-dire N pour l’année scolaire de septembre N à juin N+1.

En cohérence avec les objectifs visés, la fonction d’accompagnement à la scolarité revêt un accompagnement des enfants ainsi que des parents, autour de la scolarité. Le calcul du prix plafond, établi initialement, se base sur le coût de fonctionnement d’une activité auprès de quinze enfants en moyenne, prenant en compte des heures d’activités auprès des enfants, des heures auprès des parents, des heures de formation et des frais de fonctionnement autres que les frais de personnels.

Dans tous les Cas, les Caf vérifient que le budget de l’action est en cohérence avec le nombre d’enfants pris en charge et le travail effectué auprès des parents. 

Toute action qui relèverait exclusivement de l’aide aux devoirs et du seul accompagnement au travail scolaire, individualisé ou non, ne relève pas du champ de la Ps et est donc à exclure.

2.2.
La Ps Clas répond à des règles comptables et budgétaires spécifiques en raison de son fonctionnement en exercice décalé

2.2.1
Règles d’enregistrement comptable

Pour les charges à payer concernant les Clas, lesquels fonctionnent non pas en année civile mais en exercice décalé, il convient d’estimer le droit prévisionnel pour la période du 1er septembre N au 30 juin N+1 et de comptabiliser en charge à payer 4/10ème de ce droit pour obtenir une année complète de droit. 

Ainsi, la dotation annuelle N de la Cnaf couvre l’activité de janvier à juin N (fin de l’année scolaire de septembre N-1 à juin N) et la charge à payer pour l’activité de septembre N à décembre N (début de l’année scolaire de septembre N à juin N+1). L’activité de janvier N+1 à juin N+1, qui doit être inscrite en classe 8 conformément à la circulaire d’arrêté des comptes, sera couverte par une dotation sur l’exercice N +1.

Au moment de la liquidation en N+1, il conviendra de solder la charge à payer pour son montant global.

Les spécificités statistiques correspondant à la prestation de service sont 8150-2214 (gestion par un partenaire) et  8150-3214 (gestion par la Caf).

Concernant l’écriture d’engagement hors bilan, elle se solde globalement dans Magic lorsque tous les Clas sont liquidés (Lc n° 2006-170, arrêté des comptes 2006, p.30).

2.2.2.
Règles budgétaires

En application de la Cog 2005-2008, des enveloppes par Caf ont été déterminées afin de maîtriser l’évolution des dépenses engagées dans la limite des moyens prévus au fonds national d’action sociale.

Chaque année, la Cnaf notifie à chaque Caf l’enveloppe qui lui est allouée au titre de la Ps « Clas ». Les dotations relatives à la Ps « Clas » sont calculées sur la base des dépenses réalisées en N-1. 

La mise en place d’enveloppes annuelles implique que les régularisations en N des charges à payer constituées en N-1 au titre de N soient le plus faible possible. Un suivi des éléments de calcul de la Ps est donc nécessaire. 

Les remontées du questionnaire Lotus relatif à la redistribution des enveloppes limitatives doivent permettre à la Cnaf de suivre les dépenses prévisionnelles de la Ps.

Le prix plafond de la prestation de service Clas est celui de l’année d’ouverture du droit, c’est-à-dire N pour l’année scolaire de septembre N à juin N+1. La date limite de transmission des comptes de résultats de la période septembre N-1 à juin N est fixée au 30 septembre N.

Exemple :

· l’ouverture de droit s’effectue en septembre 2010 ;

· le barème de Ps utilisé est celui de l’année 2010 ;

· des acomptes sont versés sur la base des dépenses prévisionnelles établies en 2010, au démarrage de l’action et à l’ouverture du droit ;

· au 31 décembre 2010, les droits connus du dernier quadrimestre 2010 sont à comptabiliser en charges à payer (soit 4/10 du contrat couvrant l'année scolaire 2010-2011). Le montant correspondant au premier semestre 2011, soit 6/10 du contrat 2010-2011, doit être comptabilisé par la caisse en engagements hors bilan (classe 8) fin 2010. En 2011, il sera enregistré comme droit 2011 liquidé en 2011 ;

· la liquidation et les éventuelles régularisations des dépenses d’activités scolaires de l’exercice 2010-2011 s’effectuent en 2011 (N+1), sur production des bilans d’activité et des budgets réalisés par les opérateurs.

2.2.3.
Les conventions

Les dispositions de la présente lettre circulaire s’appliquent à compter du 1er septembre 2011. Elles concernent les conventions de Ps « Clas » en vigueur au 1er septembre et celles qui sont signées à compter de cette date.

· Pour les conventions d’objectifs et de financement en cours, il convient, d’utiliser l’avenant à la convention d’objectifs et de financement, joint en annexe 2, pour porter le taux de la Ps de 30 à 32,5% ;

· Pour le renouvellement des conventions d’objectifs et de financement arrivant à leur terme et les nouvelles conventions, vous devez utiliser la convention type d’objectifs et de financement qui a été diffusée avec la version 11.10 de Sias livrée le 26 septembre 2011.

A titre exceptionnel, une rétroactivité au 1er septembre est possible. 

2.2.4.
Les contrôles sur place

Les contrôles sur place ont pour but de vérifier que la convention signée est correctement appliquée par les partenaires.

En cas de manquement repéré, il convient de faire un rappel aux exigences fixées dans la présente lettre circulaire, de signaler le cas échéant ces manquements au personnel concerné de la Caf pour décider de la poursuite ou non du versement de la Ps au titre de l’année scolaire suivante et afin qu’un dialogue et un accompagnement soient opérés si le besoin est constaté par les services.

Au fur et à mesure de l’avancée des travaux du comité national de soutien à la parentalité, la Cnaf informera les Caf des décisions prises et des ressources disponibles pour la mise en œuvre du dispositif.

Je vous prie d’agréer, Madame la Directrice, Monsieur le Directeur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le Directeur 

Hervé Drouet

� Cf circulaire Cnaf n°2011-005 du 16 mars 2011 relative à la suspension des allocations familiales en cas d’absentéisme scolaire.


� N° 189/96 du 23/07/1996 et n° 190/99 du 26/07/1999 relative à la mise en œuvre du dispositif de financement par les Caf des actions d’accompagnement scolaire et à son extension ; n° 2006-067 du 14/06/2006 relative à la mise en place d’une dotation budgétaire annuelle notifiée à chaque Caf par la Cnaf ainsi que les lettres circulaires annuelles.


� La Cnaf est signataire de cette charte que vous trouverez en annexe 1.


� La parution du décret n° 2010-1308 du 2 novembre 2010 portant création du comité national de soutien à la parentalité a eu pour effet le regroupement en une seule et même instance des comités nationaux de pilotage des dispositifs Reaap et Clas. Cette instance, nommée « groupe technique national Reaap-Clas » assure dorénavant la mise en œuvre et l’évaluation de ces deux dispositifs.


� Cf. instructions des circulaires interministérielles Clas et Reaap.


� Caractère laïque, refus de tout prosélytisme, gratuité ou participation symbolique, ouverture des actions à tous sans distinction d'origine, de religion ou de sexe


� Par décision de la Commission d’action sociale de la Cnaf en date du 21 juin 2011 


� À compter du 1er septembre 2011.


� Soit un montant de 2 197€ pour l’année scolaire 2011-2012.





PAGE  
7

